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( De nombreuses contradictions :

( Le chômage est en hausse.

· Pour 2009, 30 627 postes de fonctionnaires seront supprimés.
· La mission « du travail et emploi » voit ses crédits diminués. 

( Baisse de l’investissement  et manque d’engagement dans le circuit économique.

· Une restriction budgétaire sans précédent


Le respect d’une évolution de “0 en volume” en 2009, constitue une politique de rigueur. En réalité, compte tenu du montant des dépenses effectivement engagées en 2008, les dépenses du PLF 2009 sont en diminution de 1,2 % en volume.

· Les collectivités territoriales fortement pénalisées.

On peut ainsi légitimement craindre pour l’investissement des collectivités qui représentent jusqu’alors 73 % de l’investissement public du pays.

( Le logement est une priorité du gouvernement.

La mission « ville et logement » voit ses crédits amputés.
( L’environnement est une priorité.


Les crédits de la mission « écologie développement et aménagements durables » diminuent de façon importante. La plupart des mesures prônées par le ministre du Développement durable, Jean-Louis Borloo, ne devraient pas figurer dans le PLF
( Le pouvoir d’achat, une autre priorité du gouvernement, diminue.

· Le gouvernement multiplie les taxes :
· Taxe sur les mutuelles et les assurances, 
· Taxe de 2% sur l’intéressement, 
· Hausse de 0,3 point des cotisations retraite 

· Il met en place des mesures pénalisantes.
· Nouvelles mesures de déremboursement. 

( Des promesses non atteintes.
( Taux de prélèvement.


Le gouvernement avait pour objectif d’abaisser le taux de prélèvement jusqu’à 40% du PIB. Il ne parviendra probablement qu'à le stabiliser en 2009. 

( Maîtrise de la dette.


Nos engagements européens qui supposent de maintenir la dette sous le seuil des 60 % du PIB ne sont plus respectés depuis 7 ans. Ils l´avaient toujours été de 1997 à 2002.

( Maîtrise des déficits publics.


La France, qui assure la présidence de l'UE jusqu'en décembre, s'était engagée auprès de ces partenaires européens à ramener ses déficits à 2,5% du PIB cette année, 2,0% en 2009 et à atteindre l'équilibre en 2012 sous l'hypothèse d'une croissance de 2,25% l'an sur la période.

· Le déficit public continue inexorablement de se creuser.

Après avoir réalisé 2,7 % du PIB pour le déficit public en 2007 avec un taux de croissance de 2,2 %, le gouvernement prévoit encore 2,7 % en 2008 et 2009 avec à peine 1% de croissance.

· Des mesures surprenantes.
· Hausse des crédits de l’Élysée,
· Hausse des crédits de l’Assemblée Nationale,
· Hausse des crédits du Sénat,
· Hausse des crédits du conseil constitutionnel. 

( Mauvaise prise en compte de la conjoncture économique.
( Baisse des impôts.


Les baisses ciblées d’impôts n’ont pas stimulé la croissance, mais elles ont au contraire dégrader les comptes publics.

( La croissance.

Le gouvernement a surévalué la  croissance. Il évalue les recettes en fonction d’une croissance dont le chiffre est erroné. Elles 


Les économistes mettent en doute la prévision d'un retour à un rythme de croissance de 2,5% l'an dès 2010.
